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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
ARRETE N° 100/2023 

  
portant autorisation d’extension de capacité 23 à 35 places de l’ESMS IME AGIR ET VIVRE 
L’AUTISME et transformation des 12 places d’IME en place d’ESRP sis 4 rue du Clos de la 

Famille 78240 CHAMBOURCY gérée par l’association AGIR ET VIVRE L’AUTISME       
 
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D. 313-2, L. 312-1,      

L. 313-1,   L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU     le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la 

qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n°2021- 220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour la 
région Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2010-31 en date du 17 juin 2010 relatif au fonctionnement de l’Institut médico-
éducatif expérimental dénommé AGIR et VIVRE L’AUTISME, sis, Pavillon Barrault 4 rue 
du Clos de la famille, 78240 CHAMBOURCY pour l’accueil de 15 places en semi internat 
destinées à prendre en charge des enfants et adolescents des deux sexes âgés de 0 à 
14 ans présentant des troubles autistiques, géré par l’association AGIR et VIVRE 
L’AUTISME ;  

            
VU     l’arrêté n°2022-14 portant autorisation d’entrée dans le droit commun et d’extension de 

capacité de 19 à 23 places de la structure expérimentale « IME AGIR ET VIVRE 
L’AUTISME » sis 4 rue du Clos de la Famille 78240 CHAMBOURCY gérée par 
l’association AGIR ET VIVRE L’AUTISME ;       

 
VU l’avis de mise en concurrence visant au déploiement de places en établissement avec ou 

sans hébergement pour adultes en situation de handicap en Ile-de-France dans le cadre 
du plan de prévention des départs en Belgique, publié le 18 juin 2021 sur le site de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
VU  la commission de sélection qui s’est tenue le 24 janvier 2022 ;  
 
VU  la commission d’information et de sélection des appels à projet réunie le 08 juillet 2022 ;  
 
VU  l’avis de classement définitif publié sur le site internet de l’ARS le 28/01/2023 et au Recueil 

des actes administratifs de la région Ile-de-France le 02/02/2023 ; 
 
 

CONSIDÉRANT que le projet déposé par l’association « Agir et Vivre l’Autisme », dont le 
siège social est situé à 64 Rue Clisson 75013 Paris a été retenu ;  

 
CONSIDÉRANT que s’il prévoit un parcours « passerelle » vers la vie active pour des jeunes 

TSA avec déficiences intellectuelles âgées de 18 à 25 ans : 
- vocation à l'inclusion professionnelle (proche d'un mi-temps) 
- vocation à l'autonomie 

 
CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département des Yvelines 

; 
 

CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 
médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  

 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDÉRANT que le délai de caducité est fixé à trois ans tel qu’indiqué dans l’avis de 

mise en concurrence susmentionné, et en application du paragraphe I 
alinéa 2 de l’article D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles ;  

 
CONSIDÉRANT que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine 

compatible avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 500 000 €. 
 
 

ARS - 78-2023-05-04-00012 - Arrêté 100 2023 IME AVA extension 12 places 6



3 

 

 
 
 

ARRÊTE  
 
 

ARTICLE 1er :  L’autorisation visant à autoriser une extension de capacité de 23 places à 35 places et 
à transformer les 12 places d’IME en ESRP de l’association AGIR ET VIVRE 
L’AUTISME sis 4 rue du Clos de la Famille 78240 CHAMBOURCY destiné à prendre 
en charge ou accueillir des jeunes adultes de 18 ans à 25 ans, est accordée à 
l’association AGIR ET VIVRE L’AUTISME dont le siège social est situé au 64 Rue 
Clisson, 75013 Paris. 

                          
 

ARTICLE 2e : La capacité totale de cet établissement est dorénavant de 35 places destinées à des 
personnes présentant des troubles du spectre autistique réparties comme suit : 

 
- 23 places pour des enfants et jeunes adultes de 3 à 20 ans présentant des troubles 

du spectre autistique en semi-internat 
- 12 places d’ESRP pour jeunes adultes de 18 à 25 ans présentant des troubles du 

spectre autistique avec déficience intellectuelle en semi-internat 
 

ARTICLE 3e : Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 
l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de 
personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente 
autorisation.  

 
 

ARTICLE 4e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 78 002 072 3 
 
Code 
catégorie : 

183 – Institut médico-éducatif (IME) 

Code 
discipline :  
 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 
842 - Préparation à la vie 
professionnelle 
 
 

 

Code 
fonctionnement  
(mode d’accueil et 

d’accompagnement) :  

 

13 – semi-internat  35 
places 

Code clientèle : 
 

437 – Troubles du spectre de 
l’Autisme 

35 
places 

 
Code mode de fixation des tarifs : libellé 04 – Dotation globale 
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 006 223 4 
 
Code statut : 61 + Association Loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique 
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ARTICLE 5e : La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de 
conformité prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 

 
ARTICLE 6e :   Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service 

dans un délai de trois ans suivant la notification de la décision d’autorisation 
conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des 
familles. 

 
 
ARTICLE 7e :   Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
de l’autorité compétente. 

 
 
ARTICLE 8e :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, 
à compter de sa publication.   

 
 
ARTICLE 9e :  Le Directeur de la délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des 
Yvelines. 

 
 
 
       
 Fait à Saint-Denis, le 4 mai 2023 
 
       
 Pour la Directrice générale 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France, 
 La Directrice générale adjointe 

  
 Sophie MARTINON 
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ARRÊTÉ N°2023- 89 ARRÊTÉ N°2023 -POMS- 185 

 
portant autorisation d’extension de capacité de 45 à 50 places                                                                     

de l’Etablissement d’Accueil Médicalisé (EAM) TROAS  
sis à 21, rue Louis Blériot - 78 280 Guyancourt  

 
 

géré par l’association Fondation John Bost 
 
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES YVELINES 
 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D. 313-2, L. 312-1,      

L. 313-1, L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 

   VU le code général des collectivités territoriales ;  
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le règlement départemental d’aide sociale en vigueur ; 
 
VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU l’arrêté N°AD 2022-305 du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature du Président 

du conseil départemental des Yvelines à Monsieur Albert Fernandez le directeur général 
délégué aux solidarités ; 

 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
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VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la 
qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour la 
région Ile-de-France ; 

 
VU le schéma interdépartemental d’organisation sociale et médico-sociale Yvelines/Hauts-

de-Seine 2018-2022 adopté par l’Assemblée départementale des Yvelines le 28 
septembre 2018 ;  

 
VU  l’arrêté conjoint n°A-07-01721 et n° 2007-Tarif-343 en date du 31 juillet 2007, autorisant 

la Fondation John Bost à créer un Foyer d’Accueil Médicalisé de 40 lits d’hébergement 
(35 lits d’hébergement permanent et 5 lits d’hébergement temporaire) et 5 places d’accueil 
de jour ;  

 
VU l’arrêté conjoint n°2018-103 et n°2018-PESMS-134 en date du 1er juin 2018, portant 

autorisation de transformation de 3 places d’accueil temporaire en 3 places d’accueil 
permanent de l’Etablissement d’Accueil Médicalisé TROAS, géré par la Fondation Jhon 
Bost ;  

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt visant au développement de solutions d’habitat 

accompagné en Ile-de-France dans le cadre du plan de prévention des départs en 
Belgique, publié le 10 juin 2021 sur le site de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
VU le projet déposé par la Fondation John Bost dans ce cadre ; 
 
 

CONSIDÉRANT que le projet déposé par l’association Fondation John Bost, dont le siège 
social est situé 6 rue John Bost - 24130 La Force, répond aux objectifs de 
l’avis de mise en concurrence et qu’il permet d’apporter une réponse 
pertinente aux besoins d’accompagnement des adultes en situation de 
handicap du territoire et éviter les départs contraints en Belgique. 

 
CONSIDÉRANT  que ces appartements de transition de 5 places seront à destination de 

personnes en situation de handicap, souffrant d’une déficience psychique 
mais stabilisée et en capacité d’être accompagnées dans un processus 
d’apprentissage à la vie en autonomie.  

 
CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département des Yvelines 

 
CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
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CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDÉRANT que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine 

compatible avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 

crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 112 130€ au titre des 
excédents générés dans le cadre du Plan de prévention des départs en 
Belgique ; 

 
 

ARRÊTENT  
 
 
 
 

ARTICLE 1er :  L’autorisation visant à une extension de capacité de 45 à 50 places de l’Etablissement 
d’Accueil Médicalisé (EAM) Troas sis 21, rue Blériot - 78280 Guyancourt, destiné à 
prendre en charge ou accueillir des adultes à partir de 20 ans, est accordée à la 
Fondation John Bost dont le siège social est situé 6, rue John Bost - 24130 La Force. 

 
 

ARTICLE 2 :  La capacité totale de cet établissement est dorénavant de 50 places destinées à des 
personnes souffrant de troubles schizophréniques et autres troubles délirants à 
l’exclusion des pathologies aiguës, de troubles du comportement et de la personnalité 
de l’adultes réparties comme suit : 

 
- 43 places d’hébergement permanent 
- 2 places d’accueil temporaire 
- 5 places d’accueil de jour 

 
 

ARTICLE 3 :  Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 
l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de 
personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente 
autorisation.  

 
 

ARTICLE 4 : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
 

1°) Entité juridique : 
 

Numéro FINESS 24 000 026 5 

Raison sociale Fondation John BOST 

Adresse 6, rue John Bost - 24130 La Force 

Statut juridique [63] Fondation 
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2°) Entité(s) géographique(s) : 
 

Numéro FINESS 78 001 892 5 

Raison sociale EAM TROAS 

Adresse 21, rue Louis Blériot 78 280 Guyancourt 

Catégorie d’établissement 
[448] Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou 
partie pour personnes handicapées (EAM) 

Discipline 
[966] – Accueil et accompagnement médicalisé pour 
personnes handicapées   

Clientèle [206] Handicap psychique 

 
Mode de fonctionnement 

 
[11] – Hébergement complet internat 

Capacité autorisée 43 places 

Mode de fonctionnement [40] Accueil temporaire avec hébergement 

Capacité autorisée 2 places 

Mode de fonctionnement [21] – Accueil de jour 

Capacité autorisée 5 places 

Capacité habilitée Aide 
Sociale 

50 places  

Code mode de fixation des 
tarifs  

[09] ARS PCD mixte (2 arrêtés) 

 
 

 
 
 
ARTICLE 5 : La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de 

conformité prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 6 : Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service 

dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation 
conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des 
familles. 

 
 
ARTICLE 7 : Cette autorisation ne peut être cédée qu’avec l’accord de M. le Président du Conseil 

départemental des Yvelines et de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de 
Santé. 

 
 
ARTICLE 8 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
des autorités compétentes. 

 
 
ARTICLE 9 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, 
à compter de sa publication.   
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ARTICLE 10 : Le Directeur de la Délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et le Directeur général des Services du Département des 
Yvelines sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des Yvelines. 

 
  Fait à Saint-Denis, le 25 avril 2023  
 
 
Pour la Directrice générale                                                
de l’Agence régionale de santé                           
Île-de-France, 
La Directrice générale adjointe 

 P/Le président du Conseil départemental 
des Yvelines et par délégation 
Le directeur général délégué aux 
solidarités  

                                                      
  Sophie MARTINON                             Docteur Albert FERNANDEZ 
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  ARRÊTÉ N° 2023 - 90 
 

      ARRÊTÉ N° 2023-POMS- 186 

 
 

portant autorisation d’extension de capacité de 60 à 65 places de l’Etablissement d’Accueil 
Médicalisé (EAM) Léopold Bellan sis 13, place de Verdun à Septeuil (78790) 

 
géré par la Fondation Léopold Bellan 

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES YVELINES 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,      

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 

   VU le code général des collectivités territoriales ;  
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le règlement départemental d’aide sociale en vigueur ; 
 
VU     le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU  l’arrêté N°AD 2022-305 du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature du Président 

du conseil départemental des Yvelines à Monsieur Albert Fernandez le directeur général 
délégué aux solidarités ; 

 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la 

qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2021- 220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour la 
région Ile-de-France ; 

 
VU  l’arrêté conjoint n° A-03-02067 et n° 2003-EQP-44 du 31 décembre 2003 autorisant la 

Fondation Léopold Bellan à transformer 60 lits d’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes en 60 lits de foyer d’accueil médicalisé ; 

 
VU l’arrêté conjoint n° 289/2019 et n° 2018-PESMS-161 du 22 juillet 2019 portant 

renouvellement de l’autorisation accordée au Foyer d’Accueil Médicalisé Léopold Bellan 
devenu EAM (Etablissement d’Accueil Médicalisé) Léopold Bellan ; 

 

VU le schéma interdépartemental d’organisation sociale et médico-sociale 2018-2022 adopté 
par l’Assemblée départementale le 28 septembre 2018 ; 

 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens portant sur les années 2021 à 2025, signé 

le 24 juin 2021 ; 
 
VU    l’avis d’appel à manifestation d’intérêt visant au développement de solutions d’habitat 

accompagné en Ile-de-France dans le cadre du plan de prévention des départs en 
Belgique, publié le 10 juin 2021 sur le site de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
VU le projet déposé par la Fondation Léopold Bellan dans ce cadre ; 
 
 

CONSIDÉRANT  que le projet répond aux objectifs de l’avis de mise en concurrence et qu’il 
permet d’apporter une réponse pertinente aux besoins d’accompagnement 
des adultes en situation de handicap du territoire et éviter les départs 
contraints en Belgique. 

 
CONSIDÉRANT  que cette unité spécifique de 5 places dénommée « La maison des 

possibles » sera à destination de personnes en situation de handicap, 
souffrant d’une déficience psychique mais stabilisée et en capacité d’être 
accompagnées dans un processus d’apprentissage à la vie en autonomie.  

 
CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département des Yvelines ; 
 
CONSIDÉRANT       que le projet s’inscrit dans la stratégie de la Fondation Léopold Bellan ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec 

le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
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CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet 
spécifique des crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 60 206 
euros au titre du plan de prévention des départs en Belgique ; 

 
ARRÊTENT 

 
ARTICLE 1 :  L’autorisation visant à l’extension de capacité de 60 à 65 places de l’EAM Léopold 

Bellan sis 13, place de Verdun à Septeuil (78790), destiné à prendre en charge ou 
accueillir des adultes à partir de 20 ans, est accordée à la Fondation Léopold 
Bellan dont le siège social est situé au 64 rue du Rocher - 75008 Paris. 

 
ARTICLE 2 :  La capacité totale de cet établissement est dorénavant de 65 places destinées à 

des personnes présentant un handicap psychique réparties comme suit : 
 

- 60 places à destination des personnes présentant un handicap psychique 
- 5 places à destination de personnes en situation de handicap, souffrant d’une 

déficience psychique mais stabilisée et en capacité d’être accompagnées dans un 
processus d’apprentissage à la vie en autonomie. 

 
ARTICLE 3 :  Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 

l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge 
de personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la 
présente autorisation.  

 
ARTICLE 4 :  Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

N° FINESS de l’établissement : 78 000 527 8 
 

Code catégorie : [448] Etablissement d’accueil médicalisé en tout ou partie 
pour personnes handicapées (E.A.M) 
 

Code discipline :  
 

[966] Accueil et accompagnement 
médicalisé pour adultes handicapés 
 

 

Code 
fonctionnement  
(mode d’accueil et 

d’accompagnement) :  

 

[11] hébergement complet internat   65 places 

Code clientèle : 
 

[206] handicap psychique   65 places 

Code mode de fixation des tarifs :   [57] ARS PCD Dot.Glob 
      
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 060 9 
 
Code statut :  63 - Fondation 
 
Capacité habilitée à l’aide sociale :  65 places 
 
 

ARTICLE 5 :  La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de 
conformité prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
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ARTICLE 6 :  Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du 
service dans un délai de quatre ans suivant la notification de la décision 
d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action 
sociale et des familles. 

 
ARTICLE 7 :  Cette autorisation ne peut être cédée qu’avec l’accord de M. le président du 

Conseil départemental des Yvelines et la Directrice générale de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France. 

 
ARTICLE 8 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 

ou le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la 
connaissance des autorités compétentes. 

 
ARTICLE 9 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les 
tiers, à compter de sa publication.   

 
ARTICLE 10 :  Le Directeur de la Délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale 

de santé Ile-de-France et le Directeur général des services du Département des 
Yvelines sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des 
Yvelines. 

 
 
       Fait à Saint-Denis, le 25 avril 2023 

 
         
Pour la Directrice générale  
de l’Agence Régionale de Santé 
Île-de-France, 
La Directrice générale adjointe 

 
 
Sophie MARTINON 

 Le Président du Conseil départemental 
des Yvelines 
Et par délégation, 
Le Directeur général délégué aux 
solidarités 

 
Dr Albert FERNANDEZ 
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ft*,*,,.,,t 1ç,,,lw Poissvl J Saint-Germain+n-Laye
Gartr. latrll.llar lrltraor!ttrl

Drédslon n' 2023/17
PORTANT DETEGATIOT{ DE SIGT{ATURE

tA DIRECTRICE

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles t.5132-1 à t.6132-5, 1.5143-3-1, R.6f32-21-
I et D. 6143-33 ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;

Vu l'ordonnance n' 2005-405 du 2 mai 20O5 simplifiant le régime juridique des établissements publics

de santé ;

Vu l'ordonnance n'2O2L-!574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la
fonction publique;

Vu le décret n' 92-783 du 6 août 1992 relatif à la délégation de signature des directeurs des

établissements publics de santé pris en application de la lol n'91-748 du 3l juillet 1991 susvisée ;

Vu le décret n'2(x)5-921 du 2 aott 2005 portant statut partlculler des grâdes et emplois des personnels

de directlon des établissements mentionnés à l'article 2 (1', 2' et 3') de la loi n'86-33 du 9 Janvier 1986
modifiée ;

Vu l'errêté du Centre National de Gestion du 30 aout 2022 portant nominetion de Medeme Diane
PETTER en qualité de Directrice du Centre Hospitelier lntercommunal de Poissy-Saint-Germain-en-
Laye, du Centre Hospitalier François Quesnay de Mantes-[aJolie et du Centre Hospitalier
lntercommunal de Meulan/Les Mureaux à compter du ler septembre 2022 ;

Vu la convention de direction commune conclue entre le Centre Hospltalier lntercommunal de Poissy

Saint-Germaln-en-Laye et le Centre Hospitalier de Mantes-la-Jolie en date du 25 juln 2015, son avenant
n" 1du 5 aott 2015 et l'avenant n'2 portent extension de la direction commune au Centre Hospitelier
lntercommunal de Meulan/tes Mureaux en date du 24 octobre 2018;

vu la nomination de Monsieur GréBoire IEBREUILLY, en qualité de Directeur du Numérique du GIIT, à

compter du 1er juin 2019 ;

Vu la décision de recrutement par voie de mutetion du cHlPs en date du 0l janvier 2022 et les fonctions
exercées par Madame Bettine METAYER en tant qu'Adjointe au Directeur du Numérique du 6HT;

CHI POSSY SI-GERMAIN-EN-I^IE - CS73082 - 78303 POISSY cldex - Té1. : 01.39-27.9r.01- t x I 01.39.27.43.15
Slège So.Ll: 20.ue Armâtit - 781æ SAIi{ÿ€ERMAII-tt&tÂYE

CH t. qUGSNAY - 2 Eoule!,.rd Sulh - 782æ t At{IfS-LA-JOLlE - Té1. O1-:t4.97.40.0a. t., : 01.34.97.40.15

Cl{l MEUIÂN-IIS MUREAUX 1 ru. du fort 78250 MEUaÂ Té1. : 01 30 22 40 00 - F.r :01.æ 99 05 50

Vu la loi n' 2009-879 du 2l Juillet 2009 portant réforme de l'hôpitâl et relative aux patients, à la santé
et aux terrltolres ;
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l. .,. r.- t,lrrÀ,.

eoi""yl ) Saint-Gsmain€n-Lay€

DEODE

Article 2: Madame Bettina METAYER en fabsence de Monsieul Grétolre tfBREUlllY est chargée de
la gourvernance du numérique du Centre Hospltalier lntercommunal de Poissy/Seint-Germain-en-

Leye, du Centre Hospitalier de Mantes la Jolie et du Centre Hospitalier lntercommunal de Meulan/les
Mureaux, à travers le pilotage des projets du schéma directeur des systèmes d'information du GHT, le

management des équipes, du maintien en conditions opérationnelles des sçtèmes en place.

Une déléBâtion p€rmenente de signature est donnée à Madame 8€tdna MSTAYER en l'abeence de

Monsleur Grégohe IEBREUIIIY pour toutes décisions et tous courrlers entrant dans le champ des

services numériques au sein du Cèntre Hospitâlier lntercommunal de Poissy/Saint-Germaln-en-Laye,

au Centre Hospitalier de Mantes lâ Jolie et au Centre Hospitalier lntercommunal de Meulan/Les
Mureaux.

Au Centre Hospitalier lntercommunal de Poissy/Saint-Germain-en-Laye, au Centre Hospitalier de

Mantes la Joliè et au Centre Hospitelier lntercommunel de Meulan/les Mureaux une délégation
permanente de signature est donnée à Madame Brttlm METAYER en r.b6€nc€ de Monsleur Grégolre
LEBREUILIY pour l'ensemble des bons de commande rattachables à un marché ou passées auprès d'un
grossiste, ainsi que les factures s'y rattachant, concemant les comptes budgétaires gérés par la

direction du numérique.

&!dg-!L: Les tltulaires de cette déléSation ont la responsablllté des opérations qu'ils effectuent dans

le cadre de cette délégation ou de leurs fonctions et sont chargés d'assurer le contrôle de l'ensemble
des agents qui interviennent dans les procédures concemées.

Artlcle 4: Cette délégation est assortie de l'obligation pour les délégataires :

De respecter les procédures règlementaires en vigueur ou les pmcédures mises en place au

sein des établissements de la Direction commune.

Artlcle 5 : La présente décision annule la décision 202240 et prend effet à compter du 9 mal 2023,

La présente décision sera notiriée à l'intéressé, transmise au Trésorier du/des établissement(s)
concerné(s) et publiée au Recueil des Actes administratifs de la Préfecture des Yvelines.

Artlcle 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux deyant le tribunel edministratif
de Versâilles dens un délai de deux mois à compter de sa publication.

oé'ieiolnn'Uzd2zlllz 
P 2B

C..lr. lo!tlaolla. lalrraarrrral

Af,Eglg! : Madame Dlane PETIER, Directrice Générale du Centre Hospitalier lntercommunal de Poissy-

Saint-Germain-en-Lap, du Centre Hospitalier de Mantes-La-Jolie et du Centre Hospitalier
lntercommunal de Meulan Les Mureau4 et en Pabsence de Monsleur Grégohe LEBREUIUY, délègue

sa signature à Medamc Betdna METAYER, Adjointe au Directeur du Numérique du GHT Yvelines Nord
78, aux seules fins de siSner tout acte ou document administratif conformément aux dlspositions
définies à aux articles 2 et 3 de la présente délégation de slgnature.

Arücle 5: Cettè délégetion de signature sera notifiée et publiée conformément aux dispositlons des

articles D. 5143-35 et R. 6143-38 du code de la senté publique.
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Exemplaire de signature autorisée,

EEttiNA METAYER

Saini-Germain+n-Laye
Ga.lta Iottlltlltr lalaraaanraal

Fait à

La Générale,

Diânê PETrER

1ç!,w poissvl )

fr4

Destinataires:
- L'intéressé
- Monsieur Dupré - Trésorerie principale
- Direction Générale
- Direction du Centre Hospitalier François Quesnay
- Publication recueil

Décision n'1/2022,/112

mal 2023':7*

t
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d�organiser les stages de sensibilisation à la

sécurité routière dénommé « APAVE

EXPLOITATION France » situé 6 rue du Général
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                                                                         CABINET DU PREFET 
 

 
 

 Arrêté n° 2023-00601 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à 
procéder à des palpations de sécurité dans les stations de la ligne T13 du 
réseau ferré francilien entre le jeudi 1er juin 2023 et le jeudi 31 août 2023 

inclus 
 

Le préfet de police, 

 
  Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ; 

  Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

  Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

  Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services 
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

  Vu la saisine en date du 24 mai 2023 de la direction de la sûreté ferroviaire de la 
Société nationale des chemins de fer français (SNCF) ; 

  Considérant que, en application de l’article R. 2251-52 du code des transports, les 
agents du service interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer 
français, dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code, ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et 
véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de 
lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 
du code de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en 
commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de 
police ; 

  Considérant par ailleurs que plusieurs stations de la ligne 13 express du tramway 
d’Ile-de-France (ligne T13) connaissent des incivilités diverses entre les personnes, 
notamment des rixes entre bandes ainsi que le port d’armes prohibées ; 

  Considérant que ces faits représentent un danger important pour les usagers ;  que 
des mesures doivent être prises pour lutter contre ces phénomènes ; 

  Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 
613-2 du code de la sécurité intérieure ; 

  Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour 
assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de 
menace terroriste qui demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les 
contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui relève au premier chef de la responsabilité de 
l’exploitant ; 
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  Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des 
personnes et des biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du service 
interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français à procéder à 
des palpations de sécurité dans les stations de la ligne T13 du réseau ferré francilien, 
du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus répond à ces objectifs ; 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er 
 

Les agents du service interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer 
français, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du code des 
transports, peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, 
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de 
sécurité, du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus dans l’enceinte des 
stations de la ligne T13 du réseau ferré francilien, ainsi que dans les véhicules les 
desservant, de leur ouverture à leur fermeture : 
 

- Saint-Cyr ; 
- Les portes de Saint-Cyr ; 
- Allée royale ; 
- Bailly, 
- Noisy-le-Roi ; 
- Saint-Nom-la-Bretèche – Forêt de Marly ; 
- L’Etang – Les Sablons ; 
- Mareil-Marly ; 
- Bel-Air – Fourqueux ; 
- Lisière Pereire ; 
- Camp des Loges ; 
- Saint-Germain-en-Laye. 

 
Article 2 
 

Le préfet des Yvelines, la préfète, directrice de cabinet de la préfecture de police, la directrice de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le président de la Société nationale des 
chemins de fer français sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et de la 
préfecture des Yvelines, et consultable sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 
 Fait à Paris, le 31 MAI 2023 
 

            Pour le Préfet de Police et par délégation, 
 

Pour le Préfet de Police, 
La sous-préfète, 
Cheffe de cabinet 

 
Audrey GRAFFAULT 
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Annexe de l’arrêté n°2023-00601 du 31 MAI 2023                  

 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est 
possible, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication 
au recueil des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 
 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal administratif compétent 

 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la 

présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, 

exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté 
contesté. 

 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la 

présente décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation 
juridique. 

 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou 

HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de 
votre recours par l'administration, votre demande devra être considérée 
comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le 

Tribunal administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de 
deux mois à compter de la date de la décision de rejet. 
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                                                                       CABINET DU PREFET 
 

 
 

 
 

       Arrêté n° 2023-00592 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à 

procéder à des palpations de sécurité dans certaines stations, gares et arrêts 
du réseau francilien, du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus 

 

 
 
 Le préfet de police, 
 

 

  Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

  Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ;  

  Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

  Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services 
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

  Vu la saisine en date du 19 mai 2023 de la direction de la sûreté de la Régie 
Autonome des Transports Parisiens (RATP) ; 

  Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports, les 
agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens  
(RATP) agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et 
véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de 
lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 
du code de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en 
commun de voyageurs de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

  Considérant que certaines stations, gares et arrêts du réseau de la RATP desservent 
des lieux particulièrement exposés à des risques de vol et à divers trafics ; que des 
mesures doivent être prises pour lutter contre ces phénomènes ; 

  Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article  
L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; 

  Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour 
assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de 
menace terroriste qui demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les 
contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la RATP, qui relève au 
premier chef de la responsabilité de l’exploitant ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des 
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personnes et des biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du service 
interne de sécurité de la RATP à procéder à des palpations de sécurité dans 
certaines stations, gares et arrêts du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport 
les desservant, du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus répond à ces 
objectifs ; 
 

ARRÊTE 
 

 
Article 1er : 
 
Les agents du service interne de sécurité de la Régie Autonome des Transports 
Parisiens, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du code des 
transports, peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, 
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de 
sécurité, du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus, dans les stations, gares et 
arrêts de bus suivants et dans les véhicules de transport les desservant, de leur 
ouverture à leur fermeture : 

 
Lignes du réseau métropolitain : 
 

- Ligne 1, entre les stations La Défense et Château de Vincennes incluses, y 
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 2, entre les stations Nation et Charles de Gaulle – Etoile incluses, y compris 
les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 3, entre les stations Pont de Levallois – Bécon et Gallieni incluses, y compris 
les lignes en correspondance ; 

- Ligne 3 bis, entre les stations Porte des Lilas et Gambetta incluses, y compris les 
lignes en correspondance ;  

- Ligne 4, entre les stations Porte de Clignancourt et Bagneux – Lucie Aubrac 
incluses, y compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 5, entre les stations Bobigny – Pablo Picasso et Place d’Italie incluses, y 
compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 6, entre les stations Charles de Gaulle – Etoile et Nation incluses, y compris 
les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne 7, entre les stations La Courneuve – 8 mai 1945 et Villejuif – Louis Aragon 
incluses et entre les stations Porte d’Italie et Mairie d’Ivry incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 7 bis, entre les stations Louis Blanc et Pré-Saint-Gervais incluses ; 

- Ligne 8, entre les stations Balard et Créteil – Pointe du Lac incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 9, entre les stations Pont de Sèvres et Mairie de Montreuil incluses, y 
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne 10, entre les stations Gare d’Austerlitz et Boulogne – Pont de Saint-Cloud 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 
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- Ligne 11, entre les stations Mairie des Lilas et Châtelet incluses, y compris les 
lignes en correspondance ; 

- Ligne 12, entre les stations Mairie d’Aubervilliers et Mairie d’Issy incluses, y 
compris les lignes en correspondance ;  

- Ligne 13, entre les stations Brochant et Asnières-Gennevilliers – les Courtilles 
incluses et entre les stations Châtillon – Montrouge et Saint-Denis – Université 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne 14, entre les stations Mairie de Saint-Ouen et Olympiades incluses, y 
compris les lignes en correspondance. 

 

 

Lignes du réseau express régionali: 

 
- Ligne A du RER, entre les gares de Saint-Germain-en-Laye et de Marne-la-Vallée - 

Chessy incluses et entre les gares de Fontenay-sous-Bois et de Boissy-Saint-Léger 
incluses, y compris les lignes en correspondance (métro et RER) ; 

- Ligne B du RER, entre les gares de Saint-Rémy-lès-Chevreuse et Gare du Nord 
incluses, ainsi qu’entre les gares de Sceaux et de Robinson incluses, y compris les 
lignes en correspondance (métro et RER). 

 
Lignes de tramways : 
 
- Ligne T1, entre les stations Asnières – Gennevilliers – les Courtilles et Noisy-le-Sec 

Gare incluses, y compris les lignes en correspondance ; 
 

- Ligne T2, entre les stations Pont de Bezons et Porte de Versailles incluses y 
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T3A, entre les stations Porte de Vincennes et Pont du Garigliano incluses, y 
compris les lignes en correspondance ;  

- Ligne T3B, entre les stations Porte d’Asnières – Marguerite Long et Porte de 
Vincennes incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T5, entre les stations Marché de Saint-Denis et Garges – Sarcelles incluses, y 
compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T6, entre les stations Viroflay – Rive-Droite et Châtillon – Montrouge 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T7, entre les stations Villejuif Louis Aragon et Athis-Mons Porte de l’Essonne 
incluses, y compris les lignes en correspondance ; 

- Ligne T8, entre les stations Epinay Orgemont et Saint-Denis Porte de Paris et 
entre les stations Delaunay-Belleville et Villetaneuse Université incluses, y 
compris les lignes en correspondance ; 

 

Lignes de bus : 
 

- Bus TVM : de l’arrêt Antony - La Croix de Berny RER à l’arrêt Saint-Maur Créteil 
RER sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus Ligne 234 : de l’arrêt Cimetière à l’arrêt Bobigny – Pablo Picasso  sur 
l’ensemble de la ligne ; 
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- Bus N01 : de l’arrêt Rond-point des Champs-Elysées – Matignon à l’arrêt Palais de 
la découverte sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N02 : de l’arrêt Rond-point des Champs-Elysées – Franklin D. Roosevelt à 
l’arrêt La Boétie – Percier sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N11 : de l’arrêt Pont de Neuilly à l'arrêt Château de Vincennes sur l’ensemble 
de la ligne ; 

- Bus N12 : de l'arrêt Pont de Sèvres à l'arrêt Romainville-Carnot sur l’ensemble de 
la ligne ; 

- Bus N13 : de l'arrêt Mairie d’Issy à l'arrêt Bobigny - Pablo Picasso sur l’ensemble 
de la ligne ; 

- Bus N14 : de l'arrêt Mairie de Saint-Ouen - République à l'arrêt La Croix de Berny 
RER sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N15 : de l'arrêt Gabriel Péri-Métro à l'arrêt Villejuif - Louis Aragon sur 
l’ensemble de la ligne ;  

- Bus N16 : de l'arrêt Pont de Levallois à l'arrêt Mairie de Montreuil – Rouget de 
Lisle sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N21 : de l’arrêt Châtelet à l’arrêt Hôpital de Longjumeau sur l’ensemble de la 
ligne ; 

- Bus N22 : de l’arrêt Châtelet à l’arrêt Juvisy-sur-Orge sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N23 : de l’arrêt Châtelet à l’arrêt Chelles-Gournay sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N24 : de l'arrêt Châtelet à l'arrêt Sartrouville RER sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N31 : de l’arrêt Gare de Lyon à l’arrêt Aéroport d’Orly 4 sur l’ensemble de la 
ligne ; 

- Bus N32 : de l'arrêt Gare de Lyon - Diderot à l'arrêt Boissy Saint-Léger RER sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N33 : de l’arrêt Gare de Lyon - Maison de la RATP à l’arrêt Villiers-sur-Marne – 
Le Plessis-Trévise RER sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N34 : de l’arrêt Gare de Lyon - Diderot à l’arrêt Torcy RER sur l’ensemble de 
la ligne ; 

- Bus N35 : de l’arrêt Gare de Lyon - Diderot à l’arrêt Villiers-sur-Marne – Le Plessis-
Trévise RER sur l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N41 : de l'arrêt Gare de l’Est à l'arrêt Villeparisis – Mitry-le-Neuf RER sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N42 : de l'arrêt Gare de l’Est à l'arrêt Aulnay-sous-Bois – Garonor sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N43 : de l'arrêt Gare de l’Est à l'arrêt Gare de Sarcelles – Saint-Brice sur 
l’ensemble de la ligne ;  

- Bus N44 : de l'arrêt Gare de l’Est à l'arrêt Garges-Sarcelles RER sur l’ensemble de 
la ligne ; 

- Bus N45 : de l'arrêt Gare de l’Est à l'arrêt Hôpital de Montfermeil sur l’ensemble 
de la ligne ; 

- Bus N51 : de l’arrêt Gare Saint-Lazare à l’arrêt Gare d’Enghien sur l’ensemble de 
la ligne ; 

- Bus N52 : de l’arrêt Gare Saint-Lazare à l’arrêt Gare de Cormeilles-en-Parisis sur 
l’ensemble de la ligne ; 
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- Bus N53 : de l’arrêt Gare Saint-Lazare à l’arrêt Nanterre – Anatole France sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N61 : de l’arrêt Gare Montparnasse à l’arrêt Clamart – Georges Pompidou sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N62 : de l’arrêt Gare Montparnasse à l’arrêt Marché international de Rungis 
sur l’ensemble de la ligne ; 

- BusxN63 : de l’arrêt Gare Montparnasse à l’arrêt Polytechnique Vauve sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N66 : de l’arrêt Gare Montparnasse à l’arrêt Gare de Chaville – Rive droite sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N71 : de l’arrêt Marché international de Rungis à l’arrêt Val de Fontenay RER 
sur l’ensemble de la ligne ; 

- BusxN122 : de l’arrêt Châtelet à l’arrêt Saint-Rémy-lès-Chevreuse RER sur 
l’ensemble de la ligne ; 

- Bus N153 : de l’arrêt Gare Saint-Lazare à l’arrêt Saint-Germain-en-Laye RER sur 
l’ensemble de la ligne. 

 
Article 2 : 
 
Le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines, le préfet de l’Essonne, le préfet 
des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-Marne, le 
préfet du Val-d’Oise, la préfète, directrice du cabinet de la préfecture de police, la 
directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le président-
directeur de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des 
actes administratifs du département de Paris et des préfectures de la Seine-et-
Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du 
Val-de-Marne, et du Val-d’Oise, et consultable sur le site internet de la préfecture de 
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 

 Fait à Paris, le 31 MAI 2023 

 
      Pour le Préfet de Police et par délégation, 
          La sous-préfète cheffe de cabinet 
 
             Audrey GRAFFAULT 
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Annexe de l’arrêté n°  2023-00592  du  31 MAI 2023 

 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est 
possible, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication 
au recueil des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal administratif compétent 

 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la 

présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, 

exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté 
contesté. 

 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la 

présente décision, doit également être écrit et exposer votre 
argumentation juridique. 

 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou 

HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de 
votre recours par l'administration, votre demande devra être considérée 
comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le 

Tribunal administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai 
de deux mois à compter de la date de la décision de rejet. 
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Préfecture de Police de Paris

78-2023-05-31-00009

Arrêté n° 2023-00602 autorisant les agents

agréés du service interne de sécurité de la SNCF

à procéder à des palpations de sécurité dans

certaines gares de la ligne N du réseau Transilien

entre le jeudi 1er juin 2023 et le jeudi 31 août

2023 inclus

Préfecture de Police de Paris - 78-2023-05-31-00009 - Arrêté n° 2023-00602 autorisant les agents agréés du service interne de sécurité

de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares de la ligne N du réseau Transilien entre le jeudi 1er juin 2023

et le jeudi 31 août 2023 inclus

69



 1 

 
  
 
 

                                                                   CABINET DU PREFET 
 
 

 
Arrêté n° 2023-00602 

autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à 
procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares de la ligne N du 
réseau Transilien entre le jeudi 1er juin 2023 et le jeudi 31 août 2023 inclus 

 
 
 
Le préfet de police, 

 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services 
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu la saisine en date du 24 mai 2023 de la Direction de la Sûreté de la Société 
nationale des chemins de fer français (SNCF) ; 

  Considérant que, en application de l’article R. 2251-52 du code des transports, les 
agents du service interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer 
français, dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code, ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et 
véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de 
lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 
du code de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en 
commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de 
police ; 

  Considérant par ailleurs que plusieurs gares de la ligne N du réseau Transilien 
connaissent toujours d’importantes violences entre les personnes, notamment de 
rixes entre bandes ainsi que de ports d’armes prohibés à l’intérieur des installations 
ferroviaires ; 

  Considérant que ces faits représentent un danger important pour les usagers ;  que 
des mesures doivent être prises pour lutter contre ces phénomènes ; 

  Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour 
assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de 
menace terroriste qui demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les 
contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui relève au premier chef de la responsabilité de 
l’exploitant ; 

  Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des 
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personnes et des biens ; qu’une mesure autorisant les agents agrées du service 
interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français à procéder à 
des palpations de sécurité, du jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus dans 
certaines gares de la ligne N du réseau Transilien répond à ces objectifs ;  
 
 

ARRETE : 
 
 
Article 1er - Les agents du service interne de sécurité de la SNCF, agréés dans les 
conditions prévues par l'article R. 2251-53 du code des transports, peuvent 
procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement 
de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité, du jeudi 1er juin 2023 
au jeudi 31 août 2023 inclus, dans l’enceinte des gares suivantes de la ligne N du 
réseau Transilien, de leur ouverture à leur fermeture et dans les véhicules de 
transport les desservant :  
 

- Viroflay – Rive-Gauche ; 

- Versailles-Chantiers ; 

- Saint-Cyr ; 

- Saint-Quentin-en-Yvelines ; 

- Trappes ; 

- La Verrière ; 

- Coignières ; 

- Les Essarts-le-Roi ; 

- Le Perray ; 

- Rambouillet ; 

- Fontenay-le-Fleury ; 

- Villepreux - les-Clayes ; 

- Plaisir - les-Clayes 

- Plaisir – Grignon ; 

- Villiers – Neauphle – Ponchartrain ; 

- Montfort l’Amaury – Méré ; 

- Garancière - la Queue 

- Orgerus – Béhoust ; 

- Tacoignières – Richebourg ; 

- Houdan ; 
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- Beynes ; 

- Mareil-sur-Mauldre ; 

- Maule ; 

- Nézel – Aulnay ; 

- Epônes – Mézières ; 

- Mantes-la-Jolie.  

 

 
Article 2 – Le préfet des Yvelines, la préfète, directrice de cabinet du préfet de police, la directrice 
de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le président  de la Société nationale 
des chemins de fer français sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et de la 
préfecture des Yvelines, et consultable sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 
 Fait à Paris, le 31 MAI 2023 
 

                Pour le Préfet de Police et par délégation, 
 

Pour le Préfet de Police 
La sous-préfète, 
Cheffe de cabinet 

 
Audrey GRAFFAULT 
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Annexe de l’arrêté n° 2023-00602 du 31 MAI 2023                  

 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est 
possible, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication 
au recueil des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la 

présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, 

exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté 
contesté. 

 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la 

présente décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation 
juridique. 

 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou 

HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de 
votre recours par l'administration, votre demande devra être considérée 
comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le 

Tribunal administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de 
deux mois à compter de la date de la décision de rejet. 
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                                                                  CABINET DU PREFET 

 
 

Arrêté n° 2023-00603 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF à 

procéder à des palpations de sécurité dans les gares des lignes A, J et L du 
réseau ferré francilien entre le jeudi 1er juin 2023 et le jeudi 31 août 2023 inclus  
 
 
Le préfet de police, 

 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-
53 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services 
internes de sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu la saisine en date du 24 mai 2023 de la Direction de la Sûreté de la Société 
nationale des chemins de fer français (SNCF) ; 

  Considérant que, en application de l’article R. 2251-52 du code des transports, les 
agents du service interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer 
français, dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 du même code, ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules 
de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux 
déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de 
menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en commun de 
voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

  Considérant que le plan @ VIGIPIRATE - sécurité renforcée risque attentat B toujours 
en vigueur sur l’ensemble du territoire national depuis le 5 mars 2021 prévoit une 
particulière vigilance sur les transports publics ;  

  Considérant par ailleurs que plusieurs gares des lignes A, J et L du réseau ferré 
francilien connaissent une recrudescence d’actes malveillants et que des armes sont 
régulièrement découvertes sur certains voyageurs ; 

  Considérant également la persistance d’une délinquance acquisitive importante, 
caractérisée par de nombreux vols commis sur des usagers, parfois avec violences ; 
que des mesures doivent être prises pour lutter contre ces phénomènes ; 

  Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article    
L.613-2 du code de la sécurité intérieure ; 

Considérant en outre que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour 
assurer la sécurisation générale de la région Ile-de-France dans un contexte de 
menace terroriste qui demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les 
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contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la SNCF, qui relève au 
premier chef de la responsabilité de l’exploitant ; 
 

  Considérant ainsi qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des 
personnes et des biens ; qu’une mesure autorisant les agents agrées du service interne 
de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité, du jeudi 1er juin 2023 
au jeudi 31 août 2023 inclus dans les gares des lignes A, J et L, dont la gare de Paris-
Saint-Lazare, du réseau ferré francilien et dans les véhicules de transport les 
desservant, répond à ces objectifs ;  

 
ARRETE  

 

 
Article 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Société nationale des 
chemins de fer français, agréés dans les conditions prévues par l’article R. 2251-53 du 
code des transports, peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à 
main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations, du 
jeudi 1er juin 2023 au jeudi 31 août 2023 inclus, dans l’enceinte des gares des lignes A, J 
et L, dont la gare de Paris-Saint-Lazare, du réseau ferré francilien situées sur le 
territoire de la région Ile-de-France et dans les véhicules de transport les desservant, 
de leur ouverture à leur fermeture, à l’exception des gares de Sannois, Argenteuil, 
Marne-la-Vallée et Gare de Lyon.  
 
Article 2 – Le préfet de Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines, le préfet des Hauts-de-
Seine, le préfet de Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-Marne, le préfet du Val 
d’Oise, la préfète, directrice de cabinet du préfet de police, la directrice de la sécurité 
de proximité de l’agglomération parisienne et le président de la Société nationale des 
chemins de fer français sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs du département 
de Paris et des préfectures de la Seine-et-Marne, des Yvelines, des Hauts-de-Seine, de 
la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val d’Oise, et consultable sur le site 
internet de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 
 

 Fait à Paris, le 31 MAI 2023 
 

      Pour le Préfet de Police et par délégation, 
 

   Pour le Préfet de Police, 
  La sous-préfète, 
  Cheffe de cabinet 
 

Audrey GRAFFAULT 
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Annexe de l’arrêté n° 2023-00603 du 31 MAI 2023                  

 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

_______________________ 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, 
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil 
des actes administratifs du département de Paris : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 
le Tribunal administratif compétent 

 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la 

présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, 

exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté 
contesté. 

 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la 

présente décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation 
juridique. 

 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou 

HIERARCHIQUE dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre 
recours par l'administration, votre demande devra être considérée comme 
rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal 

administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux 
mois à compter de la date de la décision de rejet. 
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